
SEANCE du 18 NOVEIvrBllli 1960 

-=-=-=-:::-

La séance es t ouverte à lOh.30. 

Tous les membre s sont présents à lrexception 
de r1. AURIOL. 

.. 
)VI. le Président Léon l'JOEL fait connaître qu'en 

application de l ' art icle 61 de l a Constitution, M. l~ 
Président du Sénat lui a demandé par lettre du 28 octobre 
1960 de soumettre à l'examen du Conseil Constitutionnel 
le nouveau texte du Règlement de cette assemblée tel qu'il 
a été adopté par celle-ci dans sa séance du 27 octobre. 

Le rapporteur désigné est M. LE COQ DE KERL~~WD. 

lV1. le Président donne l a parole à l,Te le RaJ?-
J?orteur. 

Celui-ci, après avoir r endu hommage à l'impor­
tante collaboration que lui a apportée M. Bertrand, rap­
porteur-adjoint, donne lecture du texte annexé au présent 
compte-rendu. 

Il se propose d ranalyser : 

1° - l es modifications apportées aux articles 9 et 
39, sur les propos itions des sénateurs Bertaud et Hérie; 

2° - les dispositions nouvelle s adoptées à la suite 
de l a décision des 24 et 25 juin 1959 ; 

3° - les modifications a pport ées aux articles 52 et 
66 av~ f ins de rectification d ' erreurs mat érielles. 

Les débats porteront successivement sur chacun 
des articles examinés dans le rapport. 
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L'article 9 concerne une modification de la procédure de dé s ignation par le Sénat de certains de ses membres pour le représenter dans un organisme extra-parlementaire. 
La nouvelle rédaction ne fait l'objet d'au­cune objection; rire Gilbert-Jules estime que la nouvelle procédure est meilleure que la pré cédente. 

L'article 39 prévoit la poss ivilité dtun débat après une communication faite au Sénat par le Gouver­nement. 

M. le Rapporteur croit que la formule dans le cas envisagé prête à critique, le Gouvernement de­meurant libre de refuser tout déba t et de se dérober à toute réponse mais cette réserve se situe sur le plan de l'opportunité et non sur celui de la confor­mité à la Const itution. 

r.1. le Président Léon Noël estime qu r il y a peut-être une erreur de tactique de la part du Sénat mais que si le Gouvernement accepte de passer à un véritable débat, le nouveau text e aura apporté une amélioration; que de toute manière il n' y a pas de problème de constitutionnalité. 

Les articles 18, 24 et 76 traitent des proposi­t ions de résolution. 

M. le Président Léon Noël observe que le Sénat dans sa nouvelle rédaction a tenu compte de la décision des 24 et 25 juin 1959; que le Conseil ne peut en conséquence qutentériner ce nouveau texte. 

:rvl. le Président Cot;y: lit la dœfini tion contenue dans l' article 24 al. 3 
"Les propositions de résolution ont trait aux décisions relevant de la compétence exclusive du Sénat". Il craint que celle-ci ne soit pa s rigoureusement exacte puisque la mise en aCcu3at~on des Ministres doit faire l'objet de propositions conjointes des deux assemblées. 

M. le Secrétaire Général observe que la s a lSlne de la- Haute Cour de Justife fait l'objet de dispositions particulières . 
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r:l. Gilbert-Jules demande si les motions tendant à soumettre au referendum des projets de loi f ont l'objet de dispositions du Règlement. 

l'article 66. 
H!. le Président Léon Noël le renvoie à 

Le texte de l'article 33 ne soulève aucune objec-tion. 

En ce Qui concerne l'article 43, H. le Rapporteur fait l'observation suivante : "Vous aviez .cri tiqué la pre­mière rédaction qui portait que "Dans sa deuxième délibé­ration le Sénat n' est appelé à statuer que su~ les nouveaux textes proposés par la Commission ou sur les modifications apportées aLL"'{ textes précédemment adoptés", en relevant qu'elle n'était pas conforme aux dispo sitions de l'article 42 de la Constitution (alinéa 1er). En effet, d'après le texte constitutior>...nel "la discussion des projets de loi porte, devant la première assemblée saisie, sur le texte présenté par le Gouvernement" et cela , sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant qU'il s'agit d'une première ou d tU":'le d@uxième délibération. En spédifiant, dans la nou­velle :bêdaction que "dans sa deuxième délibération le Sénat statue seulement sur les noùvelles propositions du Gouver­nement ou de la commission", le Sénat a ôté toute portée ~!, cette cri tique." 

IvI. Bertrand, rapporteu~-adjoirit, inter­vient pour préciser qu'à son avis le Conseil a obtenu sa­tisfaction. Le Sénat a réservé la faculté pour le Gouver­nement de présenter de nouvelles propositions. 

M. Chatenay estime que les alinéas 5 et 6 ne doivent pas i§tre dissociés pour la bonne intelligence du texte : 
U5.- Lorsqu'il y a lieu à seconde délibération, "les textes adoptés lors de la première délibération sont "renvoyés à, la commission, qui doit présenter un nouveau "rapport. 
"6.- Dans sa deuxième délibération, le Sénat statue "seulement sur les nouvelles propositions du Gouvernement 

IIOU de la commission." 

... / 
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-M. Bertrand croit que la première rédaction 
n'était pas à proprement parler contraire à la Constitution 
mais que le Conseil aeu raison de l'annuler à cause de 
l'équivoque qu'elle présentait. 

M. le Président Léon Noël observe Que le nou~ 
veau texte est le m@me que celui "du Règlement de l'Assem­
blée Nationale (article 101, 3e al.). 

M. Gilbert-Jules remarque que quelles que 
soient les propositions de la Commission, le Gouvernement 
pourrait toujours invoquer l'article 44 de la Constitution. 

M. le Président Léon Noël constate que le 
Sénat a eu l'intention de s'incliner devant la décision 
du Conseil. 

L'article 43 al. 6 est déclaré constitut ionnel 
à l'unanimité. 

Il en est de mIme - sans débats - de l'article 
45 et de l'article 79. 

L'article 89 donne lieu à un échange de v-ues. 

rJI. le Rapporteur présente son opinion en ces 
termes : 
fiLa première rédaction du texte avait été déclarée non 
conforme en ce que les peines prévues s'appliquaient à des 
infractions que l'article 19 de l'ordonnance nO 58-998 du 
24 octobre 1958 frappe de la démission d'office, peine 
exclusive de toutes sanctions d'une gravité moindre. Le 
nouveau texte reprend, sous une forme plus concise, les 
dispositions de l'ancien, en précisant toutefois que les 
~eines disciplinaires prévues sont distinctes des sanctions 
(à savoir l a démission d'office) visées à l'article 20 de 
l'ordonnance du 24 octobre 1958. Ainsi la contradiction 
par vous relevée subsiste-t-elle, le sénateur frappé de 
la démission d'office en vertu de l'ordolLnanCe sus-men­
tionnée ne pouvant se voir appliquer utilement les sanc­
tions disciplinaires visées av~ articles 84 et 85 du rè­
glement. Le Rapporteur a tenté de justifier la position 
prise par la commission et adoptée par le Sénat en fai sant 
valoir que le champ d 'application de l'article 89 du rè­
glement et celui de l'article 20 de l'ordonnance ne se 
confondent pas. En effet, l'article 89 nouveau entend 
sanctionner l'usage par un sénateur de son titre pour 
d'autres motifs que pour l'exercice de son mandat. L'ar­
ticle 19 de l 'ordonnance du 24 octobre 1958 entend sanc­
tionner le fait, pour un parlementaire, de faire ou laisser 
figurer son nom suivi de l'indication ---------------------
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de sa qualit é dans toute publicité relative 8. une entre­
prise financière, industrielle ou commermiale. 

Il est permis d'admettre que le champ d'appli­
cation du r èglement est effectivement plus large que celui 
de l'ordonnance et qu'ainsi les peines règlementaires pré­
vues peuvent trouver application dans des cas non visés 
par celle-ci. Ceci peut, à la rigueur suffire à faire ad­
mettre la conformité à la Constitution du nouveau texte. 
Il convient, au surplus, d'ob server - ceci surIe plan 
de l'opportunité - qU'eu égard au fait que l'article 20 
se révèle à l'usage largement inefficace, il peut ne pas 
@tre inutile de laisser au Sénat le bénéfice de son effort 
en vue_d'assurer la discipline de ses membres par l'appli~ 
cation des sanctions édictées à l'article 89 même dans le 
cas où l'infraction est celle prévue par l'ordonnance." 

M. le Président Léon Noël observe qu'en 
fait le texte du Règlement présente des avantages car 
l'article 20 n'est pas appliqué tandis que l'article 89 
du Règlement pourra l'être. 

En droit, il ne voit pas d'objection à 
présenter. 

l'II . Gilbert-Jl...ùes constate qu 1 il approuve 
le texte en qualité de membre du Conseil Constitûtionnel; 
mais que s :til avait été sénateur il ne l'aurait pas voté 
car il n'est prévu ni procédure de garantie ni commission 
d'enquête. Il lit le texte: "Tout sénateur qui use de 
son titre pou~ d'autres motifs que pour l'exercice de son 
mandat est passible des sanctions figurant aux articles 
84 et 85. Ce s peines disciplinaires sont distinctes des 
mesures prévues à l'articlê 20 de l'ordohnance nO 58-998 
du 24 octobre 1958." - et constate que la formule est 
vague et peut tout permettre. 

l\;l. le Frésident Coty déclare que lui non 
plus n'aurait pas voté le texte et qu'il ne sera pas pru­
dent désormais~de faire état de sa qualité de sénateur 
sur ses cartes de visite. 

IJ1. le Président Léon No~l répond aux deux 
Conseillers qu'il faut faire confiance au bon sens de 
l'ass emblée qu'ilS ont honoré de leur présence. 

Les ~rticles 52 et 66 sont déclarés constitùtion­
nels après que H. le Rapporteur ait fait observer que le 
Conseil avait, en premier examen, jugé constitutionnels 
des textes de forme aberrante. 

M. le Président Léon No~l met aQ~ voix 
le caractère constitutionnel de l'ensemble du_Règlement. 
Celui-ci est constaté à l'unanimité. 
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Il est ensuite procédé à l'élaboration du texte 
.clU pro j ,et de déci sion. 

~le Rapporteur donne lecture d'un Rremier 
projet dont les motifs .sont ainsi rédigés : 
"Considérant que l'article 89 du Règlement du Sénat, dans 
la rédaction qui lui a été donnée par la résolution en 
date du 27 octobre 1960 modifiant certains articles du 
Règlement du Sénat, peut ~tre regardé comme conforme à 
la Constitution pour autant que l' application des sanc­
tions disciplinaires figv.rant aux articles 84 et 85 du 
règlement aux infractions qu'il définit n'est pas exclu­
sive de l'application à celles de ces infractions qui sont 
visées aussi à l'article 19 de l'ordonnande nO 58-998 du 
24 octobre 1958 portant loi organique relative aux condi­
tions d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires, 
de la mesure de démission d'office qu 'entraînent lesdites 
infractions en vertu de l'article 20 de l'ordonnance dont 
s'agit; 

Considérant que l'ensemble des autres dispos itions 
du règlement du Sénat tel qu'il résulte de l'adoption par 
cette assemblée tant des résolutions en date des 16 jan­
vier et 9 juin 1959, que de la résolution en date du 27 
octobre 1960 sus-mentionnée, n'est contraire à aucune des 
dispositions de l a Constitution; Il 

M. Cassin trouve ce texte "assez lourd". 

M. le Président Léon Noël fait connaître qu' 
Qn deuxième projet a été également préparé et demande à 
M. le Rapporteur d 'en donner lecture. 

L'unique considérant est le suivant : 
tlConsidérant que le Règlement du Sénat, tel qu'il 

résulte de l' adoption par cette assemblée des ré solutions 
en date des 16 janvier 1959, 9 juin 1959 et 27 octobre 1960, 
n'est contraire à aucune des dispositions de la Constitution, 
observation étant faite que si dans la rédaction qui lui 
a été do~~ée par la résolution sus-mentionnée du 27 octobre 
1960 l'article 89 dudit Règ1ement édicte des peines dis­
ciplinaires co~~e sanction des infractions qu'il prévoit, 
celles de ce s infractions qui entrent également dans le 
champ d'application d~ l'article 19 de l'ordonnance du 
24 octobre 1958 portant loi organique sur l'éligibilité 
et les incompatibilités parlementaires demeurent suscep­
tibles d' êtr,e frappées de la sanction de la démission dt 
office prévue à l'article 20 de ladite ordonnance; ~ 

... / 
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M. Bertrand, rapporteur-adjoint exp~ique 
que toute la difficulté de rédaction du projet vient 
de l'obligation de motiver la constitutionnalité de 
l'article 89. Il Y a en effet, en apparence, un refus 
du Sénat de s'incliner devant la décision du Oonseil 
Oonstitutionnel; il ne faut pas que celui-ci donne 
l'impression de capituler devant le Sénat. 

Ivr. Patin propose de substituer "demeurent 
frappées lt à "demeurent susceptibles d'être frappées". 

IIi. le Secrétaire Général préoonise "demeurent 
passibles de". Cette formule eEt adoptée. 

IIi. Gilbert-Jules et M. Pompidou estiment 
peu opportun de parler longuement de l'article 89 et 
de rappeler l'article 20 de la loi organique qui de 
toute manière "ne sera jamais appliqué lt • 

M. Cassin propose la rédaction plus brève 
suivante : 

"Etant observé que dans sa nouvelle rédaction, 
l'article 89 du Règlement réserve l'application éven­
tuelle des articles 19 et 20 de l'ordonnance ••• " 

M. le Secrétaire Général objecte que l'ar­
ticle 20 ne vise pas seulement les infractions prévues 
à l'article 19 mais aussi celles prévues à l'article 16. 

M. Pompidou estime qu'il n'est pas de bonne 
politique de "parler de l'âge du capitaine" quand il 
s'agit de sanctions. 

M. le Président Léon Noël rappelle que sou~ 
prétexte de f~irë des poli~esses au Sénat, il ne faudrait 
pas donner l'impression que le Conseil s'est trompé lors 
de sa première décision. 

M. le Rapporteur apprécie la concision de 
la formule de M. Cassin. 

N. le Président Léon Noël met aux voix le 
texte suivant : 

"Oonsidérant que le Règlement du Sénat, tel qu'il 
résulte de l'adoption par cette Assemblée des résolutions 
en date des 16 janvier 1959, 9 juin 1959 et 27 octobre 1960, 

.... / 
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nt est contraire Èl aucune des dis~oosi tions de la Oonsti­
tution, étant observé que dans sa nouvelle rédaction 
l'article 89 dudit Règlement réserve l'application éven­
tuelle de s articles 19 et 20 de l'ordonnance du 24 octo­
bre 1958 portant loi organique sur l'éligibilité et les 
incompatibilités parlementaires; If 

Il est adopté à l 'unanimité . 

La séance e s t levée à 12h.15. 

-:-:-:-



\Tous Il ~auriez à examiner fi i':iO"!.J'Jeau lies text{:Hj :rtB:jà 
déclarés conformes à. ~ ls (:onstitution par· votre décisi()1t'tt. 4~ies 2)"y· 
et 25 juin 1959 que g ~i.l appB.raissa:tt, $(dt que leur sens se 
trouve mfHiifiê pl1t" 1& ~:éd~ction nouvelle donn~e à cl f autre~.:l art.!" 
<,_les, soit que leur- p:eop~e rédaction a.it été lmodtf:tée " DÜ,H)112 
immédiêlt.ement: que tel Th ~ r.:~3t pss le C8i.1ll ~ se.:uf les quelqueilil :t"éS(2;l:,ves 
que nous allons ~tre amen,~s à fOl1f[1l1e1C .~ et quevoti"e étud0 do:1Lt 
donc porter essentielle!1~ent sur l.a résolution du 27 octotn::e 1~t60o 

ï~ous vous propüsons de SUiV;c'f! i~ ce.tel:fet le plE\rl. 
qu~impose Véconomie mêmç de tm résolution en (r~H~stif,'m,~ f~r\. r~.ï:~t,i:, D 
lysant: successh'l'e.nle!lt ; 

l.es p1::,~ ·po~l:tion$ de.s gé'f~;~~ tellrs SU,l~1<!·tt,O'Eüfxlê8 ; 
2f

• ~, les disposit i()T.AS rlou~"e l1es a.dop't&.~E'~8 .8, 1,::i, i3'\J.:U:.f.i 
..li~",,-i.-;,{.rH"" ~,~"" 'il/!. br. 'Ji/!'; 'i"}1,,, ii"';;r.-O .• ~.!.C~_~':' ... ~>,t...z.. v.~~ -&ft,"~ t,;;..."", lb ,';; ")1' ... :,;.,:&. &,, ... !..J...s':?~ 



1 - ~QDJ.FIÇl\~.1Q~" l;l!Q!*E~!~.4\l~j~J~,L<!..~,,".~rJ~r~,@,âJ~ J?J! =-Q,~NT .. ~ 
MMo BERTAUDET BRICc .... :! 1"r-ç""" n e ... "'.;1:1 d'CX' 

~~1çJ&. .. ,"!'" (modifi~ dans son ensemble - lire le tableau compa .. 
ratif uproposition de Mo BERTAUD - ,az't;icle 9ff

.) 

Les seules modiflcet1oll$ de fond apportées au texte 
couèernent la désignation par le Sénat de certains de ses membres 
pour le représent'71: dans un organisme extra ... parlementab:so Elles 
starul!.lysent dans le. substitution à la procédure du scrutin de 
l'ancienne procédure en vigueur devant le Conseil de la République 
c· est· .. ,à-dire, celle de la l"àtifieation 't$citepar le Sénat ... sauf 
o pposition - après pr~sentat.ion des candidatures par les comra.i.s­
t;d ons cOlî~pétentes et. afficha.ge de le liste par les nQuvelles 
dispositionsprévaes au nouvel article 90 Il semble .que cette 
8u~stitution ne puisse soulever aueUl1e objection. 

Il s~agit ici d'une adjollction .au tex.te ,primitif, à 1& 
~qérité assez importante (lire article 39 anci.en et nouveau)o 

Ille consiste à prévoir. un débat, susceptible d'être 
organla4, avec clôture après audition des derniers orateurs ins~ 
crits et réponse éventuelle du Gouvernement, après une com~dni~ 
eatiOl1.faite au Sénat par ce cle.rnie:r .. Mentionnons immédiatement 
que . cette procédure ne s9 applique 
ni d&tls, le cas de la lecture à la tribune du Sénat du progr amme 
du' Gouvernement ou de la déclaration de politJ.que générale sur 
lesquels le Gouve:t"11é1"tient er.>..gage sa rellrpollsabi l ité devant: l t A.B~elll<~ 
b l ée Na tiona l e (art i c le . 4·9··1 de la la Consti'cu.t;'on), 
ni dans le cas où le GOi..werraement de'illli1nde au. Sénat l'app:~'()batlcriit 
• e ~.~ "! . . {Io' ~3 "' :t- • ; t 01' '11 , 1 .:l' . • '" 
~. \1,ne {,\O;::,H,-~J.ar'\;1. l;.l.on (I.e pOl ... ~::J.que gêll~::l1:'a ..t.e aa!lZ ,~es COUu:~t:tOK1G p1.'e·· 
'W"1l e S âl l f art lc le 4.'~~ de:rn,ie:e .alitléal' de la Cons t itution, 
Cés d~'!).:K C&S é te:nt: 1CéglJ~s p,a:t' l es ~]J,.'i.l~&S 1 e t 2, de 1 1a :\:'t i e l e .3:9 
ï """" ç, '. "" '~ e"'''(: ... 1~ .... 1 f.l;.o.$c ""~"'l"-';:O:ï"me~ . ·t·~ \ 1 ;0~ t: ;; (,,~ .~. \,"'; lt., :- J~!.;.;r . \i.E.. ,;::; %.00 ~;....;~ } . ..... ".. t;..i 'il<"" il~ ~ ~i.:. - . -... . 'l.t.:... _ ~:tl 0 
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II - DISPOSITIONS 'NOUVELLES ADOPTEES A LA SUITE DE LA DECISION DU 
-+ .,-ntrt =te ,....... .... r,...........w"'"'ba*.. he ....... = ...... ,~ ... ...,.,,= Mf t ....,... ...... "". . • 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL DIS 24 et 25 JUIN 1959 -
"IiI'.'%':;"' n . t ' ~,f , e ",....... .'em ... ...,.'· : ~ .W'1C, .tM' 

~s.le!.J: .. 8 $. 2~._e~, t~, -
Ces articles, ou certains de leurs alinéas, avaient 

été déclarés non conformes en tant qui ils contenaient des dispo" 
sitions relativesB!.uxpropositions de résolutiou, ' auxquelles 
était ou pouva.it <ât1.'e assign4 un objet différent du seul qui 
pu:lsse leur être constitutionnellement recorrnu, à savoir la 
formulstion de mesures et décisions relevant de la compét-ence 
exclusive du Sénato 1.'article 76 avait, en outre, étê déclaré 
non cCHlforme en ce qu' 11 prévoyait l v intervention ci f un vote du 

Sénat:. en conclusion du débat QU'i'art: sur une queiltion orale 0 

Votre Rapporteur,sQns vouloir revenir en .Qrrière et 
s ~ inclinant: devant la décdsioll du Conseil, tient à rappeler que 

tel n' était ~e son point de vue sur la question. de pl'opositiotls 

de résolution astimflnt (aujourd'hui à tort:) que les pri'opositions 
de résolution appartenaient au S~n&t pour les raisons qu'il a 
exposées eii. son temps; mais encore une fois il 51 f incline €levant 
la décision du Conseil~ 

D' autre part, votre R.apporteur estime 'lu l :1,1 Y !i lieu 

d~ahord d'examiner l'art::Lcle24, les deux autres articles 18 et 
76 devenant conformes ou non à la Constitution, sui~ant l'inter­
prétation qui aur& été donnée à cet ~~ttcle 24. 

I.e nouvel s.!.:~lçJ! .. .1.4. (ent:!è1.'ement rem;anié)!t consacré 
aux pro~ositionB de loi eta~~ propositions de résolution, défi­
nit en ses aliné.:!.1s 2 et 3 les unes et les a:utres pe.:!' leur objet : 
alinéa. 2 ... uLes propositions de loi ont trs.itamt m8rti!.f;";!:tes détS1:'" 

min{1espar la COilst1.tltltion et les lo:ts organi.ques .. Si. elles SOi;lt 
.... "J'. "11 ' f..., •• p:e~~sentees par .I.es sH::1na.l:eu,rs~ e'esne sone past'eceva~l.e$ lars" 

Que letn' ado~tion aurait ""OU:t' COll$é~ï,;i.en.{:e. soit ul'7.ediminut:i.ôn ... .... E" ... il' 

des ressou.rces publiques, soit la créat:ton ou 1 t gg~.p:av·.at:!.(m d~une 
.... '!hA"""""'" 'l"l"13'!.,-lJt r,u"",t'i ·~Wo:'!C:~l:..~e .t"'~U :!..~ . ~ ~ 
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alinéa 3 - I.tLes propositions de résolution ont trait aux décisions 
relevant de la compétence exclusive du Sénat, elles sont irrece­
vables dans tous les autres cas hormis ceux prévus pa.x' les textes 
constitutionnels et organiquesUo 

Ces d'finitions sont très COl~eetes. S'agias~qt spécia­
lement des propositions de résolutioll, leur définition est ios­
p$.rée de la réda.ction même de votre décision., Nous ne pouvons 
donc fonnuler ici aucune réserve~ 

Dans ces conditions, 12 mention des propositions de 
résolution à dl aut:i:'es8.1in~as de 1 f arv.::lcle 24, de même qu'à 
l~alil1éa 2 nouveau de l'~;:1;.i.çJ...!L1! (seul alinéa reulSuié) n'ap­
pelle pas de cri1l:ique o 

LI~~ lÉ. (entièrement x'emanié .. lire article 76) 
subst:itue purement et: simplement) st agissant de la conclusion 
des débats ouverts sur questions orales, le passage à la suite 
de 1; .ordre da jour apr.ès audition dtl dernier orateur inscrit,. 
à laproc~dur~ de dépôt et de vote de propositions de :résolution 
que vous avez censurée 0 Il n f y 8. donc p lu.s rien à diz'e sur ce 
texte Q 

Ob5e~lations - Vous ave~ déclaré non conformes à la Constitution "' __ .... _ ..... ct .... __ 

les articles 26s. 28-1, 30-5 et; 42-1 et 6 c,_ en. tant qu'ils conte'" 
naient des dispositions relativèS aux propositions de résclutiouc 
Ces articles sont reproduite s&ns modification dans le nouveau 
réglemen.t~ D~ux remarques peuvent êtrE! eJi:primêes à leu~ sujet, 
l'une cle procédu:ee : les .articles en question doivent. êt're COl.lsi­
dél~és C01nme repris tels quels dan$ le nouveau réglement:, b5.an 
qu'ils n'aient pB,§ èt:é inclus dans la t'éaolution du 27 octobre 
19~)O 

l ~ ttll\tre de fond : compte tenu. de lB défi1l.it.ion. des f.n:::opositions 
de résolution 1)(.11';:- let'!.!' oh.:'i'etC telle ,~u Velle est. don:nêe ~i.ll n.ou11el - ~ " 

'. 



>\,!,,·; .. .il"'1~ 'l'<, ~ ( " .. ·>·f ti .. 1 "1 i " ! ~.;;;"':;;.::-~...:.~: .. ~ llV:';Ci1J.::LCa cm porlCam:::, sU.Y. es a ~;,. nêas "~ 

décl8,r,és non conformes ~ lire article 33) Q 

et: 8 seuls 

~r~!1~L§}1!!l~! : L~. deuxièllle phrase 9 ci ~ après laquelle le p~:ocès~ 
'verbal de la dernière séance cl f trne lSess:i.on ewt soumis L'i l e appr.o~ 

bati.on du Sér~a.t aVif!nt que cette s·tB!l.Ce sol.t levee ~ déclarée non 

confOl::me compte tenu de ce qu' elle permettaIt. de pr.olonger la 

du.rée cl ~ une session au~ delà des liraites fixées par les articles 

29 et 30 de la G(rt.lst:ttution~ ii!I, ét-d purement et simplement sUppril'ifi~e 

Ainsi -,rotre critique n r a~ t ... elle ici plus cl i objet 0 

~~;P~_§J.J!!J~:@ - Le n.ouveau textês qui ~pécifie n qu f en cas de rejet 

du p:rocèE-verblltl~ B.a discussion est Inscrite à l'ordre du jour 
de la sé~u1.C'!e su.ivante, à la suite de l'examen des affa.ires ins~ 

crites par p:cioritè ~ en vertu des dispositions de l! artlcle 48, 

alinési 1er ~ de la CCH.lsti.tut:ionH
:, ne fait plus obstacle à la 

l?rj .. orité de 1 0 ordre du jou'r fixé par. le Gou~jernemen:t " 

VmlS avtez critiqué la p!t'€H.nlère rédéi'.ction qui port.ait 

que HDans sa. delJJi:ième délibéit'atim.1 le Sénat rK ~ est appelé li! sts.tuelC' 

que sur les nouveau}\: textes p::roposés par la COF.làl1:tsS1.0n ou sur les 

modifi{;ations appo1.."t:é.es a.U}~ tenrtes pX'écédemme'nt adopté sn ~ en 
relev'a:r:rt qu' elle n ~ âta:U:. pas conforme aux di.s positions de 1 f ar= 

ticle ,4.2 de la Constitution (al1née 1er) c En efi:et y cl l après le 

texte. con.stitutionnel ~~1.a dimcuss:ton des proj ets de loi porte 

devant: lêt l)iCemi~!'re assemblée saisie sur le te;;"tte pr~~sent:é par le 

Gc.')t.wernementH et cel,sll sans qu.~ 11 y ~~it lieu de disth'lguer suiv'8i.l1t 

qu' :t! ~'agit d~une première ou d~une deuxième délibé:ration c' En 
$pécif:t~nt, danffi la 'l:'lol..welle. récl~(;timl que f,~ dans sa deurr.ième déli·~ 

bé!."at::ton le Séra~t: stat:ue seuler.üent: :sur les fl.t''ll"welles p:rcopN.)sitions 

~uGOt:r~rer'(1!.emellt ou de l~ cOITllr.lisgionH 
1> le SéI1(8:t a Bté toute pm::tée 

à cette crit:V~:ue 0 

<:' !) 0 c· ',) 1 
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.ê!'~~~~~~"_~' (modificatlolt poit't:mnt su!: l' &liné.:~ 3 seul décl&ré 
non .conforme = lire § 3) 0 

Le ntruveau text.e dh!pose que dan.s le (:8.8 de discussior~ 
d ~uJ:le propositiofl de loi. déposée par un sÉ!l1ateu:r~. les règles 
énoncées par les deux ali.néas cj_·~clemsug (.1,1 fi: f agIt des règles 
relatives à l t exception cl t irrecE":vabilité financière édictées 
par l t art i.e le 40 de la Constit.ution) s'appliquent également au 
texte rapporté par: la commisa1.cH'L Cette rêdact:i.on âchappe à. la 
cr:U:ique que vous aviez form-ulée à 1. $ encontre de 18.. rédaction 
primitive selon laquelle 1 i irrecev.2bilité s 0 appliqtl.t~it contrai­
re.ment aux dispositions de 1 ~ ên:t.icle li-O aux seules modification.s 
proposées P&1t la commissioi1o 

Art:ic le 79 ~ {Nf,)dl fication p .:O lt tant: sur 1·~ Bl.li:r.Hâ~. l.!. seul déchn:é _~-' ... ~.lQ.v.~~1.'1'i&o~" ...... 
-

non con.forme et opél."<2.nt ut:\€ f u sion de l ~ alinéa 5 (l~cl&:r.é c('miO'Erflf~ 
.t:tvec 1 ~ e.li:néa: f?l"'téc:édent - li:t" ~ ~ li.). 

Le délai irûpa1"ti à to!.'t aux ministres pour flaire 
connaîtr.e la sui te réservée au.%, pdtittoniS à eu.lt :re'ftVoy:~e fJ a 
ét@ supprilmL 

J~ p:Cî!:lniàre r.édaction du texte aVEd.t été déclarée 110n 
confGrtiv~ en . ce que les peines pl:'évuea s' a:pp1 iql\aien.t à des infl'&c­
t.ions que 1 ~ arti.cle 19 de 1 ~ ordOmU\l1Ce N° 58~· 998 du 24 octobre 
1958 frappe de la démission d! office, pe:f.ne exclusive de toutes 
ilU!l.nction.s d~une gravité moindre c Le n.ouveau teii:te rep~t'en.rl, sous 
'Une forme plus con.cise,. les di$positions de 1 f al1r!ierl, en précisant 
toutefois que lés peines discj.pliu~.i~es p'révues sont distinctes 
des sanctions (à sa:\Toir l.a démission droffice) 'Ç>"imées à l'az'ticle 
20 de l' or(kn:U'l~:flce du 24 octobre 19580 Ainsi lm :~ontl:adict:i.on pin' 
Vt)"U8 relevée Blubsi.ste,·'t~'al1e:1 le sériat:e"u:I: frél:ppê de l~} dértds[jion 
cl 9 office en vertu. de 1 1 Q:rdcrU"Mlmce sue~men.tion.l'1ée ne pouvant se 



ar'l::icles 8l~ et 85 du t'églerue ~.t 0 I,e R~.ppo~teur a tet:tt(~ de jtï,sti.f::LIi~?;' 

lél. posit:!.CHl kn7ilSB par le, cOl'rulrls sion e. t adopt ée. ]!),f:1JC le Sénat en 

faisant valoi:e qu.e le Ch~:rllp cl ~ applicat.ion de 1. q ftI:"tlcle 89 du. 

r églement et: celui de l t article 20 cle. l ~ ox-donnE,m,CE! ne se confonu
, 

dent paso En effet b l'article 89 nOU'IlJ'e&u entend sêncti,?uner 
l ~usage par un sénateur. de son titre pour d Ç Si.t:rtl:e s motifs que 

pour l!eJtércic:e de son mandat o I/a!'ti(~le 19 de lYo:r.donna.uce du 

2ft octobre 1953 entend sanctiomlelC le faiLli pourul'i parlement&ire~ 

de faire ou l.f).isser figurel~ SOfi 1101'fl suivi de l. i :tndl.c~'attion de 3051. 

qualité dans tout.e publicité relat.ive à une en'i'::.t'<apr iBe fi.ns.r.J.cière~ 

industrielle ou commerciale" 
'''''1 "- i ~ 1',i.~ .a 1'" "'~ ~ . <:.; l "' .n t ,l: ~ ... ~. es'!... perliU. S a a ... me~(.re crue .... e Ct1.éU.np ,.1. app.d ..... a ".cm ',u..t 

'réglement est effectlvement plus laxge que c~~lJ.:d" de l t (:(!:,dorU,l;f')llt''M! 0 

"'1i~ l'l'ur .. ].· ... "'i "f ,-,;, .... .,.,,~,·rn"" · ... ,,"h...,1 o,1'!le"."y.. ,<l' ·~ 'V""" '" .,..,,,,,,6"7- ~ ""'" ''''~';'' "-''''?''!>~I '''' ~" ",",,~ .,\ '-P"''''' "" ... "1 Q .~'" J .... ~ ii"'''#<b vi':.' ~""~) ... ""~ ..... ~,~"&<.'~"" t".,. ~.v .. u.ç"" IJ ·_·',,\.,,'_L'- ""T.v ,,-", ,~<;:;~. 

application dai'1.S des CIl\S lWn. visé~ 'f;~:r celle'~ t; ,:L Ce t:d peut à 1;]. 

rig\.lettr suffj .. re à fi2:tre. e~dI'net1:x~e l.a cc;nfo!:in1.tê ;~ lé~. C~)s1stit"t'fticn:l 

du !1cn:tvemu, texte a I l c,n:nrie!'l~: F au !Sur plus ~ cl ~ O't;j' 88:1:ve:r .~ cec i 6~:n;, 

le ""1~'" d,,;;> l ~ CI !j'lf)o '11" tl~njté ~ OU f l?U € rtY~%d .gu f a1 t n'îJ{-" -l ' (ît rt: lc1e 20 .. ]!t'. ~.~ ~. 1; !t ' 6> .;jq ,... . t. · '" ' C ....... . ,.,... ", ... .. -.... "~!, ...... .::... ~~ " • - ...,. .. 

se révèle à l ~ usage largeme-n.t: i raefficace il peut rA.e pa s ê·tr e l.1fJ,\.'l.'4 

tîle de l êisserau Sénat le r.~êl'j1\~fice de Bon effort en Vlte cl ~ as su'" 

rer la diacip1.in.e de se.s 'membres par 1 t applicat: ].ou des .s~.nct.iona 

éd:ictées à 1 3 ";H:t:tcle 89 même ,1&!.ns le cas où l ~ :fxl.f1"(ltction est celle 

prévue pa!" l' ordon.nance " 



--. (. 

Lili n;,;)"uvelle rédac. t].fn:.,\ opère la l'!nxpp:reg sdon pure et sira'" 

pIe du 3àJaHÎl a Linéa !) d1apx'ès leq'uel a~e:n ce ql1i C01\1c.erne. 1& 110"ffii·~ 

1:uU;:lon dlas 'flleWbI 'es de la Haute Cour d.e Jus~:ice ~ la. majo:ri't&3 ab~ 

salue des I:H.l.f fZ'L~gefij exprimés est l':equise à tous les tour~ de 

scrut:in~ COi1..to:t"mérnent éll..ïX diB}bo'tdtions da 1 f tf.t't:tcle 2 de l' crrclon,­

nance du :2 janv:ter 1959 portEu.t loi orga.n.i.qu~~ sur la Ha:ute CC}U1t 

de .Justice" i'9' Comme l 9 a rele;,Y'é le rapporteur de l a commission 

ce teJtte f~i8ait double etuplo i avec le 3àme al i néa de l t article 

76 te.r sur l t élection des membres de la Haï.:ri::e Cour de Justice ~t 

était en cnlti':e coutraire à l' ~trt.icle 2 de 1! ordonn.,snce du 2 

jan:\='iel~ 1959 d~ ap:r~s lequel h,s membres de la. H&ute Cour sont. 

élus à la '!t1lij or:tt~ absolue des ~f:1mbres COmpCFSi!Xllt ch&que (ilIiHh::mbl~e o 

. Cet 4)ij('tl~cle qui t t;'eit:e de la clôttl1:e de 1& dis(!u.sGitHl 

des mG'?: icms ten.d~~nt. à Boumet.tx'e au. -referend1JID un pro j ei: de l oi 

r en;,,roie déltlcrK'ffia:ts l 1 ; Sl,rt:ic1E~ 38 du. réglement 5 qui t iCaite des 

{.;::cnditia)ïlS génêrel.les fls clé~tu1:e de S:l discus$i.011S O\iv,a:rtes devâ.'D.t 

i5kn.1S f.1 ~ ':llV01!l.S aU.cune t:'emB:r~,ue à f O!'lHul€'I' sur Il:'!SS r ecti"'· 

f i*:; ,;;,t '.nns dt er:r.e ulCS i'Uatêt'ie.lles 0 

c ~ est aiu.si. que SOl.:U; le bérl.éf:ice 

vat::tm.1.§ qui p:t'êcèdent: ~ nous VfJUS proposons 
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Prée:id(~nt du Séf,â3..t di.! 2E~ o<r:tobre 1960" 1''1[1[;113 cette lettî:'(~~ 

mit"!er la c{)nforrnit.é é. la C011Bt:h:ution de 1 ; enE}e'in1~le dt!:. RêgJ~(~fi!f;I: C 

du Sân.at t01 qu i il résult:e de 1. W adoption. 

ce qui jffl'~7:~"ent, à ctilolte le PX~l$2:tdeKlt (lU. ~)g'1r18.t: :F3a. ~l.s.it: ,~~!,':t:: 1. 

~le ConJî~ e:l. l. Conet:t ttl·t:toTH.1.4.:: 1 onen seUleX$le'i.lv: Idi.e~~ ~t~\()ll"\rea.:!J:2t t~'e~tt(::i:B 

celle modifiant les articles 

.a cc .... 0 ,"; 


